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Mémo client 

Actualité législative 
Commentaires sur le budget fédéral de 2013 
22 mars 2013 

Ce 21 mars 2013, le ministre des finances, James M. Flaherty, a présenté le budget fédéral canadien 2013 
intitulé « Emplois, croissance et prospérité à long terme - Le plan d’action économique de 2013».  Le plan 
d’Action économique 2013 met l’emphase sur les initiatives de création d’emploi, l’amélioration du système 
financier, les investissements dans les structures et les développements autochtones.  Certaines initiatives 
sur les régimes de retraite et avantages sociaux sont également incluses. 

Régimes de retraite et avantages sociaux 
Règles de taxation simplifiées pour les régimes de retraite 
Le budget propose des règles pour simplifier les ajustements de taxes (TPS/TVH) dans la situation où il y a 
double taxation.  Ceci survient lorsqu’un employeur participant à un régime de pension agréé est réputé 
avoir perçu la TPS/TVH de biens ou services reliés aux activités du régime de retraite et à nouveau pour une 
fourniture taxable réelle si ces biens ou services ont été fournis par un employeur. 

Crédit d’impôt des sociétés à capital de risque de travailleurs 
Les sociétés à capital de risque de travailleurs (SCRT) sont parrainées par des syndicats ou d’autres 
organisations ouvrières qui investissent du capital de risque dans des petites et moyennes entreprises.  Les 
contribuables qui investissent dans ces fonds reçoivent un crédit d’impôt fédéral de 15 % (maximum 750 $) 
en plus des déductions habituelles s’appliquant aux régimes enregistrés d’épargne-retraite (REER).  Certaines 
provinces offrent un crédit d’impôt additionnel semblable.  Les SCRT sont particulièrement populaires au 
Québec où les principales sont le Fonds de solidarité de la FTQ et le Fondaction de la CSN.  Le budget indique 
que le crédit d'impôt relatif à une SCRT sera graduellement éliminé (de 15 % jusqu'en 2014, il passera à 10 % 
en 2015, à 5 % en 2016 afin d'être totalement éliminé à compter de 2017). 

Nouvelles options pour les régimes de retraite en difficulté 
Le gouvernement mènera des consultations sur des changements possibles concernant les régimes de 
retraite en difficulté afin d’améliorer le mécanisme d’accommodement de façon à faciliter le règlement de 
problèmes liés à des difficultés de capitalisation pour les répondants de régime. 

Mise-à-jour sur les régimes de pension agréé collectif (RPAC) 
Le gouvernement fédéral va continuer de travailler avec les provinces afin d’encourager l’implantation des 
RPAC. 
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Administration des régimes de pension agréé (RPA) 
Le budget propose aux administrateurs de RPA, sous certaines conditions, de rembourser les cotisations aux 
promoteurs afin de corriger les erreurs raisonnables sans obtenir l’approbation de l’Agence du revenu du 
Canada (ARC). 

Élargissement de l’exonération des crédits de taxe pour les soins à domicile 
Le plan d’action économique 2013 a élargi l’exonération de taxe (TPS/TVH) à l’égard des soins personnels 
pour les personnes qui ont besoin d’assistance à domicile en raison de leur âge, d’une déficience ou d’une 
invalidité. 

Amélioration de la formation en emploi et création d’emplois 
Subvention à la création d’emploi 
Cette nouvelle subvention sera d’un montant de 15 000 $ par personne pour une formation courte (5 000 $ 
pour chacun des intervenants, soit, le gouvernement fédéral, le gouvernement provincial ou le territoire et 
l’employeur).  Elle sera disponible aux entreprises avec un plan pour former des Canadiens au chômage ou 
sous-employés qui occupent un emploi ou veulent obtenir un meilleur emploi. 

Support aux apprentis 
Les exigences pour les apprentis seront harmonisées entre les provinces et les territoires sur une période de 
trois ans.  Des examens pratiques pourront être ajoutés comme méthode d’évaluation dans certains métiers.  
De plus, le gouvernement aura recours à des apprentis pour des contrats fédéraux d’infrastructures. 

Amélioration des opportunités d’emploi pour les groupes sous-représentés 
Le budget prévoit de nouvelles ententes d’ici 2014 afin d’améliorer les perspectives d’emploi pour les 
personnes handicapées et autres groupes de personnes sous-représentés. 

Amélioration de la sécurité et de l’intégrité de notre système financier 
Le plan d’action économique 2013 propose la création d’un organisme national de réglementation des 
valeurs mobilières ayant pour fonction la gestion des risques centralisés et qui permettra ainsi de surveiller, 
prévenir et réagir aux risques des marchés de capitaux.  Le Canada est, à l’heure actuelle, le seul pays 
industrialisé qui n’a pas d’organisme national de réglementation des valeurs mobilières. 

Les dispositions additionnelles suivantes sont également prévues afin d’améliorer la sécurité financière : 

Mettre en place un cadre de gestion des risques pour les banques nationales d’importance 
systémique 
Les mesures traitent notamment des exigences de fonds propres plus élevées pour les banques canadiennes 
d’importance systémique et d’un nouveau régime de recapitalisation interne pour les banques qui pourront 
être recapitalisées dans certaines circonstances.  Ces mesures visent à réduire la possibilité d’une défaillance 
d’une grande banque. 

Renforcer la gouvernance des institutions financières 
Le budget propose de permettre aux personnes qui ne résident pas au Canada de siéger sur des  conseils 
d’administration des institutions financières en autant qu’une majorité de membres du conseil soient 
résidents canadiens.  Une consultation sera aussi tenue avec les provinces et territoires en vue de permettre 
à un nombre restreint de personnes qualifiées ne résidant pas au Canada de siéger au conseil 
d’administration de l’Office d’investissement du Régime de pensions du Canada. 



 3 

Améliorer la transparence des sociétés 
Le gouvernement consultera les Canadiens sur la question de la transparence des sociétés, en mettant 
l’accent sur l’accès à l’information des sociétés privées pour les organismes d’exécution de la loi qui luttent 
contre le recyclage des produits de la criminalité, le financement des activités terroristes et l’évasion fiscale. 

Hausse des investissements dans les infrastructures publiques 
Le budget propose le nouveau plan « Chantiers Canada » de 10 ans qui prévoit des investissements de plus 
de 53 milliards de dollars dans des projets d’infrastructure provinciale, territoriale et municipale.  Cet 
investissement inclus 155 millions de dollars pour les infrastructures des Premières nations et 1,25 milliard de 
dollars pour le renouvellement du Fonds PPP (partenariats public-privé). 

Développement des communautés autochtones 
Le budget met en place des mesures qui visent les communautés autochtones et qui feront l’objet d’un 
mémo subséquent à celui-ci sur ces sujets spécifiques. 

Pour toutes questions concernant ces changements, ou si vous désirez soumettre vos commentaires, n’hésitez 
pas à contacter Sonia Massicotte au 514-317-2342, ou par courriel à l’adresse suivante : 
sonia.massicotte@pbiactuariat.ca 

À PROPOS DE PBI 

PBI Conseillers en actuariat ltée est une firme dynamique et en croissance, se spécialisant dans les services-
conseils en matière de régimes de retraite, de régimes d’assurance collective et de gestion d’actif au Canada. 

Visitez le site Web de PBI au www.pbiactuariat.ca afin de vous familiariser avec nos différents services de 
consultation.  N’hésitez pas à contacter l’un de nos experts pour de plus amples renseignements: 

Services-conseils,  Retraite :   Nathalie Jutras  514-317-2340 nathalie.jutras@pbiactuariat.ca 

          Pierre Bergeron  514-764-7840 pierre.bergeron@pbiactuariat.ca 

Services-conseils, Assurance collective :  Louise Fréchette 514-764-7841 louise.fréchette@pbiactuariat.ca 

Services-conseils, Gestion de l’actif : Guy Beaulieu 514-764-7839 guy.beaulieu@pbiactuariat.ca 

 

http://www.pbiactuarial.ca/fr/
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